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Evaluation finale du projet d’Appui au renouvellement des 
Forces de Sécurité Intérieure en RCA 

=============  
Termes de référence de l’évaluation 

pour le recrutement de deux  Consultant(e)s (un(e) internationale(e) 

et un(e) national(e)) pour l’évaluation finale du Projet  

 

1. CONTEXTE 
 

La République Centrafricaine, depuis son Indépendance en 1960 a subi des conflits récurrents qui ont 
toujours été à la base du dysfonctionnement des Forces de Défense et de Sécurité. La crise la plus frappante 
est celle de 2013 qui a laissé la police et la gendarmerie en très mauvais état. Dans le but d’aider la RCA à 
tourner la page et restaurer la paix, la communauté internationale a entrepris des initiatives d’imposition de 
la paix et de maintien de la paix.  
 
Dans le cadre de ce processus, une Politique Nationale de Sécurité (PNS) a été mise en place avec pour 
objectif de faire la délinéation des missions entre les Forces de Défense et de Sécurité Intérieure. Ceci était 
considéré comme primordial pour promouvoir l’Etat de Droit source de bonne gouvernance et de 
restauration du système démocratique. Cette politique a envisagé parmi les actions prioritaires, la réforme 
des forces de défense et de sécurité pour instaurer un Etat de Droit et garantir la sécurité publique. Ainsi, un 
Plan de Renforcement des Capacités et de Développement des Forces de Sécurité Intérieure (PRCD-FSI 2016-
2020) a été initié en 2015, élaboré puis entériné le 4 Novembre 2016 par le gouvernement légitimement élu. 
En Mars 2018, après deux ans de mise en œuvre du PRCD, constatant que le financement et l’appui des 
partenaires n’avaient pas suivi, le Ministère de l’Intérieur chargé de la Sécurité Publique (MISP), avec l’appui 
de la MINUSCA et des Partenaires Techniques et Financiers, y compris le PNUD, a conduit l’élaboration du 
Plan Global de Redimensionnement et de Redéploiement des FSI (PGRR-FSI 2018-2023) considéré comme un 
plan de mise en œuvre du premier. Ainsi, le PRCD 2016-2020 a été reconduit pour couvrir 2018-2023 à travers 
le PGRR-FSI 2018-2023 traduit opérationnellement par un Plan d’Emploi FSI 2018-2023.  
 
Appuyé par les partenaires techniques et financiers y compris le PNUD et la MINUSCA (UNPOL et SSRU), le 
MISP a continué la mise en œuvre du PRCD et du PGRR dans les perspectives de la Stratégie Nationale de la 
Réforme du Secteur de Sécurité (RSS), la Stratégie Nationale de la Restauration et de l’Extension de l’Autorité 
de l’Etat (RESA) ainsi que le Plan National de Relèvement et de Consolidation de la Paix en Centrafrique 
(RCPCA).   
 
C’est dans ce cadre qu’un projet d’appui au renouvellement des FSI a été lancé par le PNUD et la MINUSCA 
et financé par le fonds des Nations Unies pour la Consolidation de la Paix (PBF). Ce projet avait pour objectif 
de contribuer au renouvellement des forces de police et de gendarmerie comme fondement de la sécurité, 
de l’État de Droit, de la justice et de la paix en RCA et d’appuyer les réformes de RSS afin de jeter les bases 
pour un renforcement de la confiance entre la population et les autorités. Le projet a été lancé en septembre 
2017 et s’articule autour de quatre axes principaux, à savoir : 
 

1. L’appui à la formation et déploiement de 500 nouvelles recrues de la Police et de la Gendarmerie ; 
2. La facilitation des départs à la retraite ; 
3. La communication RSS ; 
4. Le déploiement des FSI et le développement d’une police de proximité efficace. 

 

Au terme de la mise en œuvre de ce projet, le PNUD envisage son évaluation par des experts indépendants 
afin d’apprécier les performances et tirer les enseignements utiles pour les futures interventions. C’est à ce 
titre que le PNUD recrute un consultant international et un consultant national qui travailleront sous la 
supervision générale de la Représentante Résidente du PNUD et la supervision technique du Spécialiste en 
Suivi et Evaluation du programme pour conduire ladite évaluation pour une durée de 30 jours calendaires.  
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INFORMATIONS SUR LE PROJET/LA REALISATION 

Titre du projet/de la 
réalisation  

Appui au renouvellement des Forces de Sécurité Intérieure (FSI) 

Numéro Atlas  00105629   

Produit et résultat 
institutionnel   

Résultats attendus : 
1. La sécurité et la stabilité sont améliorées à travers le déploiement de 500 

nouvelles recrues de la Police et de la Gendarmerie ; 
2. La facilitation des départs à la retraite et la gestion des ressources humaines 

sont efficacement assurées et contribuent à la paix et à la cohésion sociale ; 
3. Le plan de communication RSS favorise une meilleure connaissance de la RSS 

ainsi que le renforcement de la confiance entre les autorités, les populations 
et les FSI ; 

4. Le déploiement des FSI et le développement d’une police de proximité 
efficace permet de renforcer la sécurité et la stabilité dans les zones 
d’intervention des USMS. 

Pays  République Centrafricaine   

Site du projet 

 

Bangui, Bambari, Bouar, Bouca, Batangafo, 

Bozoum et Bocaranga 

 

 

Date de signature du 
document de projet  

20 Septembre 2017   

Dates du projet   
Démarrage Fin prévue 

Septembre 2017 14 décembre 2020 

Budget du projet   

Initial: 2 946 931,16 USD 
Extension: 1 000 000 USD 
Total PBF: 3 946 931,16 USD 
PNUD: 61 362 USD 
Budget Total: 4 008 293,16 USD 

Dépenses engagées à la 
date de l’évaluation   

 

Source de financement   
PBF  
PNUD  

Agence d’exécution1  PNUD 

 

2. OBJET ET PORTEE DE LA MISSION D’EVALUATION 
 
Il s’agit d’une évaluation de projet inscrite dans le plan d’évaluation du bureau et dans le document de projet. 
Elle couvrira toute la durée du projet, de la date de signature en septembre 2017 au 14 décembre 20202. 
 
En plus de la conformité à la politique de l’organisation qui rend obligatoire les évaluations inscrites dans les 
accords de partenariat, l’objectif principal de la présente évaluation est d’accroître la redevabilité, la 
transparence et l’apprentissage au sein du bureau et de l’organisation.  
 

 
1 Il s’agit de l’entité exerçant la responsabilité générale de la mise en œuvre du projet, de l’utilisation effective des ressources, et de 
la réalisation des produits indiqués dans le document de projet et le plan de travail signés.  
2 Certaines activités se poursuivent au-delà de la date de clôture du projet et pourraient être considérée dans l’évaluation. 
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Les résultats obtenus permettent aux différentes parties prenantes du projet (PNUD, PBF, MINUSCA, 
Gouvernement, autres PTFs éventuels) d’améliorer le développement et la mise en œuvre des projets futurs 
en formulant des recommandations concrètes et spécifiques pour guider les futures interventions. . 
L’évaluation se fera avec l’implication de toutes les parties prenantes du projet, notamment les autorités 
nationales (Ministère de l'Intérieur, Police et Gendarmerie, …), les services techniques bénéficiaires et les 
autres acteurs impliqués. A cet effet, la mission sera organisée principalement à Bangui, avec possibilité de 
déplacements en régions si besoin. 
 

L’évaluation permettra entre autres de : 
- Porter une appréciation rigoureuse et objective sur la pertinence, l’efficacité, l’efficience, et la 

durabilité des résultats du projet (voir les questions d’évaluation par critère plus bas); 
- Identifier les bonnes pratiques et les leçons à tirer (y compris de l’approche conjointe) 
- Déterminer dans quelle mesure la théorie du changement du projet reste valide ; 
- Apprécier les contributions du projet aux aspects transversaux pertinents tels que l’égalité des sexes 

et l’autonomisation des femmes et le respect des droits humains ; 
- Analyser les atouts et les contraintes ayant jalonné la mise en œuvre du projet ; 
- Evaluer l’impact du COVID-19 sur la mise en œuvre du projet ; 
- Formuler des recommandations concrètes et spécifiques pouvant guider les prochaines 

interventions du PNUD, le suivi des activités réalisées et la mise en œuvre des futurs projets en lien 
avec la consolidation de la paix dans le pays, incluant celles pouvant être supportées par un prochain 
financement du PBF. 

 

Critères d’évaluation et questions indicatives clés  

De manière spécifique, cette évaluation de projet doit répondre aux questions suivantes, sans se limiter à 
ces dernières : 

i) Pertinence 

- Dans quelle mesure le projet s’est-il inscrit dans i) les priorités nationales en matière de stabilisation, de 
consolidation de la paix et de développement de la RCA , notamment le Plan National de Relèvement et 
de Consolidation de la Paix en Centrafrique (RCPCA),  la Stratégie Nationale de la Réforme du Secteur de 
Sécurité (RSS) et la Stratégie Nationale de la Restauration et de l’Extension de l’Autorité de l’Etat 
(RESA) ? ;  ii) les produits et effets de l’UNDAF+  et du programme du pays du PNUD (CPD), iii) les ODD et 
iv) le Plan stratégique du PNUD ?  

- Dans quelle mesure le projet répond-il aux besoins des groupes cibles ?  
- Dans quelle mesure les perspectives des personnes en mesure d’influencer les résultats, et de celles qui 

pouvaient apporter des informations ou d’autres ressources pour la réalisation des résultats énoncés ont-
elles été prises en compte lors du processus de conception du projet ; 

- Les produits développés par le PNUD et ses partenaires sont-ils pertinents pour réaliser l’Effet ? 
- Les indicateurs de suivi évaluation sont-ils appropriés pour rattacher les produits à l’Effet escompté ? 
- La théorie du changement est-elle toujours valide ? Si non, pourquoi ? 
- Les activités prévues sont-elles adaptées pour réaliser les produits attendus et répondre aux priorités 

organisationnelles et programmatiques des différentes structures de gestion du processus ? 
- Les objectifs et les produits du projet définis dans projet sont-ils clairs, pratiques et faisables ? 
- Dans quelle mesure des enseignements ont-ils été tirés d’autres projets pertinents dans la conception du 

projet ? 
- Dans quelle mesure le projet a-t-il répondu de manière adaptée aux évolutions politiques, juridiques, 

économiques, institutionnelles, etc. en RCA ?   

 
ii) Cohérence 

Dans quelle mesure le projet est compatible avec les autres interventions menées en RCA, aussi bien au 
niveau sectoriel qu’institutionnel ? 
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Remarque : Ce critère englobe à la fois la cohérence interne et la cohérence externe.  La cohérence interne 
concerne les synergies et les interdépendances entre interventions menées par le PNUD/Gouvernement, 
ainsi que la cohérence entre le projet et les normes et critères internationaux pertinents auxquels le 
PNUD/Gouvernement adhère. La cohérence externe concerne la cohérence entre l’intervention considérée 
et celles menées par d’autres acteurs dans le même contexte. Elle englobe la complémentarité, 
l’harmonisation et la coordination avec les autres acteurs, et vérifie que l’intervention apporte une valeur 
ajoutée tout en évitant le chevauchement d’activités. 

 
iii) Efficacité 

- Quel est le niveau actuel de réalisation des produits du projet tels que défini dans le cadre de résultats ? 
- Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué aux résultats  (produits et effets) i) du RCPCA, ii) de 

l’UNDAF+, iii) du programme de pays du PNUD, iv) du Plan Stratégique du PNUD , et v) aux ODD. 
- Dans quels domaines le projet a-t-il enregistré ses meilleures performances ? Pourquoi et quels ont été 

les facteurs facilitants ? Comment le projet peut-il approfondir ou développer ces résultats ? 
- Dans quels domaines le projet a-t-il enregistré ses moins bonnes performances ? Quels ont été les 

facteurs limitants et pourquoi ? Comment peuvent-ils être ou pourraient-ils être levés ?   
- Le projet a-t-il répondu aux facteurs identifiés de conflit et de paix ? 
- Dans quelle mesure les pauvres, les populations autochtones, les personnes ayant des difficultés 

physiques et d’autres groupes défavorisés ou marginalisés ont-ils bénéficié des résultats du projet ? 
- La stratégie de partenariat a-t-elle été adaptée et efficace ?  
- Dans quelle mesure l’approche méthodologique utilisée par le projet) a-t-elle contribué à la réalisation 

des résultats attendus ? 
- Dans quelle mesure l’approche méthodologique utilisée par le projet était-elle sensible aux conflits ? 
- Est-ce que les résultats obtenus soutiennent la théorie du changement du projet ? 
- Quelles stratégies alternatives, le cas échéant, auraient pu être plus efficaces pour réaliser les résultats 

du projet ? Dans quelle mesure les parties prenantes ont-elles participé à la mise en œuvre du projet ? 
- Les structures de gestion et de coordination mises en place ainsi que les méthodes de travail développés 

aussi bien par les agences que par les partenaires, ont-elles été appropriées et efficaces ?  
- Les mécanismes adéquats de gestion et de suivi ont-ils été mis en place vis-à-vis des résultats attendus ? 
 

 
iv) Efficience 

- Les ressources humaines et financières ont-elles été utilisées de manière économique ? Les ressources 
(fonds, personnel, temps, expertise, etc.) ont-elles été affectées de manière stratégique et économe pour 
obtenir les résultats ? 

- Dans quelle mesure la structure de gestion du projet présentée dans le document de projet a-t-elle 
permis d’obtenir les résultats attendus ? 

- Dans quelle mesure les fonds et les activités du projet ont-ils été livrés dans le respect des délais ?   
- Comment est-ce que les partenaires financiers ont-ils apporté de la valeur ajoutée au projet et étaient-

ils assez « responsables » et harmonisés dans leur assistance ? 
- Quels ont été les effets catalytiques au plan financier et non financier du projet ? 
- Les capacités locales ont-elles été utilisées de manière efficiente lors de la mise en œuvre ? 
- Dans quelle mesure les systèmes de S&E utilisés par le PNUD permettent-ils d’assurer une gestion 

efficiente et efficace du projet ?  
 

v) Durabilité  

- Existe-t-il des risques financiers pouvant menacer la durabilité des produits du projet ?  
- Des ressources financières et économiques seront-elles disponibles pour préserver les bénéfices réalisés 

par le projet ? 
- Existe-t-il des risques sociaux ou politiques pouvant menacer la durabilité des produits du projet ou les 

contributions du projet aux produits et effets du programme de pays ? 
- Les cadres légaux, les politiques et les structures et processus de gouvernance au sein duquel évolue le 

projet représentent-ils un risque pouvant menacer la durabilité des bénéfices du projet ? 
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- Dans quelle mesure les actions des agence partenaires de mise en œuvre du projet représentent-elles 
une menace environnementale pour la durabilité des résultats du projet ? 

- Dans quelle mesure le niveau d’appropriation des parties prenantes nationales représente-t-il un risque 
pour la pérennité des bénéfices du projet ? 

- Dans quelle mesure les mécanismes, les procédures et les politiques sont-ils en place pour permettre aux 
principales parties prenantes de pérenniser les résultats obtenus en matière d’égalité des sexes, de 
préservation de l’environnement, d’autonomisation des femmes, de respect des droits fondamentaux et 
de développement humain ? 

- Dans quelle mesure les parties prenantes soutiennent-elles les objectifs à long terme du projet ? 
- Dans quelle mesure les enseignements tirés sont-ils en permanence documentés par l’équipe de projet 

et diffusés auprès des parties intéressées, qui pourraient bénéficier des connaissances acquises par le 
projet ? 

- Dans quelle mesure les stratégies de désengagement sont-elles bien conçues, planifiées et prises en 
compte dans la mise en œuvre du projet ? 

- Quels pourraient être les d’autres obstacles à la pérennisation des acquis et comment les surmonter ? 
- Le projet a-t-il adéquatement documenté ses progrès, ses résultats, défis et leçons apprises ? 
- Quelles mesures pourraient-elles être adoptées pour renforcer les stratégies de désengagement et la 

durabilité ? 
 

vi) Egalité de sexes 

- Dans quelle mesure l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ont-elles été prises en compte 
dans la conception, la mise en œuvre et le suivi du projet ?  

- Le marqueur de genre affecté au projet reflète-t-il la réalité ?  
- Dans quelle mesure le projet a-t-il encouragé des évolutions positives en matière d’égalité des sexes et 

d’autonomisation des femmes ? Y a-t-il eu des effets inattendus ?  
 

vii) Droits fondamentaux  

- Dans quelle mesure les pauvres, les populations autochtones, les personnes ayant des difficultés 
physiques, les femmes et d’autres groupes défavorisés ou marginalisés ont-ils bénéficié des résultats du 
projet.  
 
viii) Recommandations 

- Sur la base des analyses ci-dessus, comment le PNUD et ses partenaires devraient-ils ajuster dans une 
même programmation future, ses partenariats, ses stratégies de mobilisation de ressources, ses 
méthodes de travail et les arrangements de gestion mises en place, pour assurer que les résultats 
escomptés soient pleinement atteints de manière efficiente et durable ? 

 

3. METHODOLOGIE 
 
Il s’agit d’une évaluation participative. L’approche méthodologique décrite dans cette section, loin d’être 
figée reste susceptible d’amendements. La méthodologie finale y compris le calendrier devra émerger des 
consultations entre l’unité de programme, les évaluateurs et les principales parties prenantes à la mise en 
œuvre du projet, en mettant en avant ce qui est approprié et faisable afin de répondre au but et aux objectifs 
de l’évaluation et d’apporter une réponse aux questions de l’évaluation, compte tenu des limites de budget, 
des délais et des données. Elle devra tenir compte des indications contenues dans le Manuel de Planification, 
du Suivi et de l’Evaluation axés sur les Résultats du Développement.  
 
Afin fournir des réponses fiables aux questions d’évaluation, les données proviendront de plusieurs sources 
(sources gouvernementales et internationales, programme PNUD, projet évalué, autres projets du PNUD 
relevant de la même composante, autres agences et organisations partenaires, bénéficiaires, enquêtes, 
entretiens individuels et focus-groupes, observations etc.). Les personnes à interviewer comprendront les 
représentants de toutes les parties prenantes clés. Lorsque leur nombre est élevé (le cas des bénéficiaires 
par exemple), les consultants pourront procéder à échantillonnage aléatoire dans les limites du budget et du 
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temps disponibles. A défaut, ils pourront procéder par choix raisonné dans le respect des objectifs de 
l’évaluation. 
 
D’une manière globale, la méthodologie devra associer plusieurs approches et comporter entre autres : 

- Une analyse documentaire : Elle consultera tous les documents pertinents relatifs à la mise en œuvre 
du projet (Plan stratégique du PNUD, Document de programme de pays, Documents de projet, PTA, 
budgets, comptes-rendus de réunions, rapports de suivi, rapports de missions, comptes rendus des 
revues, monitoring médiatique, documents pertinents émanant d’autres parties prenantes, 
chronogramme, matériel de formation, plans logistiques et de renforcement des capacités, etc.). 

- Des enquêtes par questionnaire et des entretiens semi-structurés avec les parties prenantes qui vont 
entre-autres cibler : les équipes des programmes et du projet, les Ministères partenaires, la 
coordination du PBF, les bailleurs de fonds, les ONG partenaires, les représentants des bénéficiaires 
et tout autre intervenant ayant participé à quelque étape que ce soit du processus 
d’opérationnalisation du projet. 

- Une visite de terrain et validation sur site des principaux produits et interventions tangibles ; 
- Examen et analyse des données provenant du suivi ou d’autres sources ou autres méthodes 

d’analyse ;   
- Autres méthodes telles que les inventaires de résultats, les visites d’observation, les discussions de 

groupe, etc. 
- L’approche méthodologique retenue, y compris le calendrier des entretiens, des visites sur le terrain 

et la liste des données qui seront utilisées pour l’évaluation doit être clairement présentée dans le 
rapport de démarrage et doit faire l’objet de discussions poussées et d’un accord entre les parties 
prenantes et les évaluateurs. 

- Une réunion de démarrage sera organisée avec les membres du groupe de référence afin de clarifier 
les attentes autour de l’évaluation. 

 

4. PRODUITS DE L’EVALUATION (LIVRABLES) 
 
Les produits attendus de cette évaluation sont les suivantes : 
 

• Rapport initial (il sera soumis dans les 3 jours après que le consultant ait reçu l'ensemble de la 
documentation sur le projet). Ce rapport aura une longueur de 10-15 pages maximum et proposera 
des méthodes, de ressources et des procédures à utiliser pour la collecte des données. Il comprendra 
également la matrice de l’évaluation (voir modèle en annexe), une proposition de calendrier pour les 
activités et la soumission des livrables. Le rapport d'étude documentaire proposera des premières 
pistes de réflexion sur le projet. Ce rapport constituera la première base sur laquelle le/la 
consultant(e) et les responsables de l'évaluation s’entendront. Le rapport suivra les grandes lignes 
présentées dans l'Annexe 1. 

 

• Projet de rapport final (il sera soumis dans les 12 jours suivant l'achèvement des visites de terrain). 
Le projet de rapport final sera structuré de la même manière que le rapport final (voir le paragraphe 
suivant) et aura une longueur de 20 à 30 pages. Il contiendra également un résumé analytique d'au 
maximum 2 pages présentant une brève description du programme conjoint, de son contexte et de 
la situation actuelle, de l'objectif de l'évaluation, de sa méthodologie et de ses principaux résultats, 
conclusions et recommandations. Le projet de rapport final sera distribué aux membres du groupe 
de référence de l'évaluation pour obtenir leurs commentaires et suggestions. 

 

• Rapport final d'évaluation (il sera soumis dans les 5 jours suivant la réception du projet de rapport 
final commenté). Le rapport final aura une longueur de 20 à 30 pages. Il contiendra également un 
résumé analytique d'au maximum 2 pages présentant une brève description du projet, de son 
contexte et de la situation actuelle, de l'objectif de l'évaluation, de sa méthodologie et de ses 
principaux résultats, conclusions et recommandations. Le rapport final sera envoyé aux membres du 
groupe de référence de l'évaluation. Il sera structuré selon les indications données dans l'Annexe 2. 
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Les différents documents produits seront rédigés en français et soumis par e-mail sous format Word à 
l’équipe projet PNUD qui assurera la diffusion dans les délais impartis pour ces différentes phases.  

 

5. ÉTHIQUE DE L’EVALUATION : 
 
La présente évaluation sera réalisée dans le respect des principes énoncés dans les « Directives éthiques pour 
l’évaluation » du GNUE accessible sur le site http://www.uneval.org/document/detail/102. 
 

- Anonymat et confidentialité. L'évaluation doit respecter les droits des personnes qui fournissent des 
informations, en garantissant leur anonymat et la confidentialité. 

- Responsabilité. Le rapport doit faire état de tous les conflits ou divergences d'opinion ayant pu se 
manifester entre le consultant et les dirigeants du projet concernant les conclusions et/ou 
recommandations de l'évaluation. L'ensemble de l'équipe doit confirmer les résultats présentés, les 
éventuels désaccords devant être indiqués. 

- Intégrité. L'évaluateur se devra de mettre en évidence les questions qui ne sont pas expressément 
mentionnées dans les TdRs, afin d'obtenir une analyse plus complète du programme. 

- Indépendance. Le consultant doit veiller à rester indépendant vis‐à‐vis du programme examiné, et il 
ne devra pas être associé à sa gestion ou à quelque élément de celle‐ci. 

- Incidents. Si des problèmes surviennent au cours du travail de terrain, ou à tout autre moment de 
l'évaluation, ils doivent être immédiatement signalés à l’équipe du projet. Si cela n'est pas fait, 
l'existence de tels problèmes ne pourra en aucun cas être utilisée pour justifier l'impossibilité 
d'obtenir les résultats prévus par le PNUD dans les présents termes de référence. 

- Validation de l'information. Le consultant se doit de garantir l'exactitude des informations recueillies 
lors de la préparation des rapports et sera responsable de l'information présentée dans le rapport 
final. 

- Propriété intellectuelle. En utilisant les différentes sources d'information, le consultant se doit de 
respecter les droits de propriété intellectuelle des institutions et des communautés examinées. 

 

6. PROFIL DES CONSULTANTS 
 
La Mission sera conduite par une équipe composée de deux (02) consultant(e)s dont un(e) consultant(e) 
international(e) et un(e) consultant(e) national(e) n’ayant jamais travaillé avec le projet. 
 
Le/La consultant(e) international(e), Chef de mission, doit avoir une forte expérience dans la conduite 
d’évaluations de projets et programme, particulièrement dans le contexte de pays en crise ou en situation 
de post-conflit, ainsi que dans la rédaction de rapports d’évaluation.  Il aura la responsabilité d’organiser et 
de superviser le travail de l’équipe d’évaluation. Il aura la responsabilité de la production et de la qualité des 
documents à soumettre, de la consultation adéquate des différents acteurs impliqués et de tenir le PNUD 
informé de l’évolution de la mission. 

Plus spécifiquement, le/la consultant(e) international(e), chef de la mission aura le profil suivant : 

• Education : 

- Master en administration, sciences économiques et sociales ou toute autre discipline pertinente ; 

• Expérience : 

- Au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de la gestion de l’Administration publique du 
développement économique et social ; 

- Expérience au moins 7 ans dans l’élaboration, la gestion et/ou le suivi et l’évaluation de programmes 
similaires dans des pays en développement ; 

- Avoir un minimum de 2 missions d’évaluation similaires conduites au niveau international ; 
- Démontrer une connaissance adéquate des méthodes d’évaluation et de suivi des projets de 

développement en général et celles des agences du Système des Nations Unies en particulier ; 

http://www.uneval.org/document/detail/102
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- Avoir d’excellentes capacités d’analyse et de rédaction ; 
- Avoir une bonne connaissance du contexte d’un pays en crise ou en situation de post-crise, et 

particulièrement celui de la Centrafrique, sera considérée comme un avantage ; 

• Langues requises : 

- Parler et écrire couramment le français avec une bonne connaissance pratique de la langue anglaise. 

Le/La consultant(e) national(e) :  en tant que membre de l’équipe d’évaluation, doit avoir une forte 
expérience en évaluation. Il doit avoir le profil suivant : 

• Education : 

- Master en administration, droit, sciences économiques ou sociales, ou toute discipline jugée 
équivalente. 

• Expérience : 

- Au moins 5 ans d’expérience dans des domaines de gestion de l’Administration publique et de 
relèvement socio-économique,  

- Expérience au moins 5 ans dans l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets 
et programmes ; 

- Avoir un minimum de 2 de missions d’évaluation similaires conduites au niveau national et/ou 
international ; 

- Justifier de grandes capacités d’analyse et de rédaction en français ; 
- Avoir une excellente connaissance du contexte institutionnel, social et sécuritaire de la RCA ; 

• Langues requises : 

- Parler et écrire couramment le français ; 
- Communication orale et écrite en langues locales serait considérée comme un atout. 

7. MODALITES D’EXECUTION ET ROLES ET RESPONSABILITES ASSOCIEES A L’EVALUATION 
 
Le responsable de cette évaluation est la Représentante du PNUD, représentée par le Spécialiste en Suivi et 
Evaluation du programme. Elle veillera au respect de la politique d’évaluation, des normes et standards des 
organisations partenaires, sans compromettre l’indépendance de l’équipe d’évaluation. Un groupe de 
référence composé des représentants des agences et des parties prenantes clés sera mis en place pour 
obtenir leurs commentaires et suggestions sur tous les livrables de la mission.  
 
Pour faciliter le processus d’évaluation, l’équipe de projet va aider à connecter l’équipe d’évaluation avec les 
bénéficiaires, la cellule de coordination du programme conjoint, le Comité technique du projet et les 
principales parties prenantes. Pendant l’évaluation, l’équipe de projet aidera à identifier les partenaires clés 
à interviewer par l’équipe d’évaluation et fournira les moyens logistiques nécessaires. De manière spécifique, 
les rôles et responsabilités sont les suivants : 
  

a) Représentante Résidente 

- Assure la supervision globale de l’évaluation ; 
- Garantit l’indépendance de l’exercice d’évaluation et en vérifie la qualité. 

 

b)  Chargé de programme 

- Met en place le groupe de référence de l’évaluation avec les partenaires du projet si nécessaire ; 
- Fournit des contributions ou des conseils au responsable de l’évaluation et au groupe de référence 

concernant les détails et le champ des termes de référence de l’évaluation et la manière dont les constats 
seront utilisés ; 

- Vérifie et garantit l’indépendance des évaluations. 
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c) Spécialiste du suivi et de l’évaluation (S&E) 

- Participe à toutes les étapes du processus d’évaluation ; 
- Assure la supervision technique de l’évaluation ; 
- Garantit l’indépendance de l’évaluation ; 
- Assure la liaison avec le ou les responsable(s) du programme ou projet tout au long du processus 

d’évaluation ; 
- Fournit tous les documents de référence à l’équipe d’évaluation ; 
- Il examine et valide les différents livrables de l’évaluation. 

 

e) Partenaires de mise en œuvre (Agences des Nations Unies et le Gouvernement) 

- Fournissent tous les documents et informations nécessaires aux à l’évaluateur ; 
- Participent à l’assurance qualité des livrables de l’évaluation ; 
- Participent au Groupe de référence de l’évaluation. 

 

f) L’équipe du projet 

- Propose la liste des membres du groupe de référence au chargé de programme ; 
- Fournit tous les documents et toutes les informations nécessaires sur le projet à l’équipe d’évaluation, 
- Facilite les aspects logistiques, techniques et pratiques de l’évaluation. 

 

g) Evaluateur 

- S’acquitte des obligations contractuelles conformément aux termes de référence ; 
- Prépare un rapport de démarrage de l’évaluation, comprenant une matrice d’évaluation, conformément 

aux termes de référence, aux règles et normes du GNUE et à ses directives éthiques ; 
- Prépare les rapports et informent le responsable de l’évaluation, les responsables du programme ou 

projet et les parties prenantes de l’avancement et des principales constatations et recommandations ; 
- Finalise l’évaluation, en tenant compte des commentaires et des questions sur le rapport d’évaluation.  

 
Les consultant(e)s d'évaluation réaliseront l'évaluation finale du projet en respectant les dispositions 
contractuelles, les indications des TdRs et les normes et directives éthiques du PNUD /SNU. Cela implique 
d'élaborer une matrice d'évaluation dans le rapport initial, de rédiger des projets de rapport, d'informer le 
commanditaire de l'évaluation et les différents acteurs de l'avancement de l'évaluation et des principales 
conclusions et recommandations, selon les besoins. 
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8. CALENDRIER DU PROCESSUS D’EVALUATION ET MODALITES DE PAIEMENT 
 

8.1 Calendrier de l’évaluation 

Il est prévu de recruter un(e) consultant(e) international(e) et un(e) consultant(e) national(e) pour une durée 
de 30 Hô/Jrs chacun étalés sur une période totale de 2 mois. Le démarrage de la mission est prévu pour 
janvier 2021. 
 
La consultation se déroulera sur une période de 2mois nécessitant une prestation de 30 jours ouvrables pour 
chaque consultant(e) et reprendra les principales activités citées ci-dessous (A titre indicatif – Tableau à 
compléter par les soumissionnaires dans l’offre technique) : 
 

N° Principales activités 
Nombre de 
jours estimé 

Echéance de 
réalisation 

Lieu Responsable 

1 
Réunion d’information avec le PNUD (responsables 
de programme et personnel affecté au projet en 
fonction des besoins)  

    

2 Faire la revue documentaire     

3 
Rencontrer les parties prenantes (clarification des 
attentes) 

 
 

  

4 
Rédiger et valider le rapport initial (rapport 
méthodologique) 

 
 

  

3 
Collecter les données/informations sur le terrain 
à Bangui  

 
 

  

5 Visites de terrain (Bambari)     

6 
Analyser les données et rédiger le rapport 
provisoire   

 
 

  

7 Tenir la réunion de validation      

8 Finalisation du rapport final d’évaluation     

  Total 30 28/02/2021   

 

8.2 Modalité de paiements 

Les jalons pour les paiements se déclinement comme suit : 

Délivrables Délai % Validation 

1ère Tranche : Validation du rapport initial 15/01/2021 25% Le Spécialiste en S&E 

2ème Tranche : Remise du rapport provisoire 15/02/2021 50% Le Spécialiste en S&E 

3ème Tranche : Remise du rapport final validé + 
proposition du plan d’action pour la mise en 
œuvre des recommandations 

28/02/2021 25% 
Représentante Résidente / 
Représentante Résidente 
Adjointe au Programme 

TOTAL  100%  
 

9. PROCESSUS DE SOUMISSION D’UNE OFFRE ET CRITERES DE SELECTION  
 

9.1 L’offre technique 
 

L’offre comprend une note méthodologique pour conduire la mission. Cette dernière permettra au panel 
d’évaluer le consultant sur la base de grille d’évaluation dans le paragraphe 10. A noter que la méthodologie 
proposée par le candidat retenu est susceptible d’amendements à la lumière de la revue documentaire et les 
exigences de l’organisation en la matière pour être soumise à la validation du groupe de référence. 
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9.2 L’offre financière 
 

- Offre financière détaillée de mission incluant les postes honoraires journaliers et perdiem ; 
- Le projet prendra en charge les déplacements liés à l’exécution de la mission, notamment les visites à 

organiser hors de la capitale Bangui ; 
- La durée de la mission y compris la remise du rapport final est de 30 jours ouvrables (jours de travail) 

étalés sur une période de 2 mois à compter du 02/01/2021. 
 

L’offre financière du consultant est sujette à négociation sur base des barèmes des Nations Unies pour les 
honoraires, DSA et coûts logistiques et en fonction des disponibilités du budget. 
 

DOCUMENTS A INCLURE DANS LA PROPOSITION 
 
1. Technique : 
- Note méthodologique pour conduire la mission selon les TdRs 
- CV + expériences similaires et trois références – contact mail et téléphone des référents  
- Lettre de motivation 
 

2. Offre financière * 

Offre financière détaillée et complète pour 30 jours ouvrables détaillés comme suit :  
- Honoraires journaliers requis pour 30 jours de travail 
- Détails des autres frais (Perdiems, billet d’avion, frais visa si applicable, assurance, communication etc.) 

* Marché à prix unitaire 
 

La méthode d’évaluation combinée sera utilisée. Le contrat sera attribué au consultant individuel ayant 
présenté l’offre évaluée comme étant : 
a) Conforme, et 
b) ayant reçu le score combiné le plus élevé selon les poids prédéfinis des notes technique et financière 
“Conforme” peut être défini comme ayant rempli toutes les conditions techniques requises par les termes 
de références. 
 
Critères spécifiques de sélection : 

* Poids des critères techniques : 70% 
* Poids du critère financier : 30% 

 
Seules les candidatures ayant obtenu un score d’au minimum 700 points lors de l’évaluation technique seront 
considérées éligibles pour l’évaluation financière. 
 
Après vérification de l'adéquation entre les propositions financière et technique, chaque offre financière (F) 
recevra une note financière (NF) calculée par comparaison avec la proposition financière la moins disante 
(Fm) de la manière suivante : NF = 100 x Fm /F (F étant le prix de la proposition financière). 
 
Pour finir, les propositions seront ensuite classées en fonction de la note totale pondérée : Note Globale = 
0,7*Nt + 0,3*Nf. L’Offre sera adjugée à l’égard de la soumission ayant obtenu la note totale pondérée la plus 
élevée tout en tenant compte des principes généraux du PNUD (coût et efficacité). Le PNUD ne s’engage en 
aucun cas à choisir forcément le Consultant offrant le plus bas prix. 

 

1. Critères de sélection 

Les consultant(e)s seront invité(e)s à soumettre leurs offres techniques et financières. L’évaluation des 
dossiers se fera sur la base de : 

- La compréhension des TdRs 

- La méthodologie et le plan de travail  

- La qualification et la compétence du personnel proposé (éducation, qualification, expérience générale, 
expérience spécifique etc.) 
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Critères (pour les deux consultants) Scores maximum (points) 

1.   La compréhension des TdRs 100 

2.   Conformité du plan de travail et de la méthodologie proposés avec les termes de référence 

• Approche méthodologique  300 

-       Clarté (sur 50 points)   

-       Cohérence de l’approche (sur 250 points)   

• Plan de travail conforme à la méthodologie  100 

-       Exhaustivité (sur 40 points)   

-       Clarté (sur 20 points)   

-       Cohérence (sur 40 points)   

3.   Qualifications et compétences  

• Qualifications et expériences générales 
- Master en administration, sciences économiques et sociales ou toute 

autre discipline pertinente ; 
▪ Maitrise : ……….……………70 points ; 
▪ Masters :……..……………….80 points ; 
▪ Doctorat :…………………...100 points 

100 

• Expériences pertinentes pour la mission 
• De 2 à 3 missions similaires …………………….…. 200 points 
• Plus de 3 missions similaires ……………………… 400 points 

400 

Total des points pour l’offre technique 1000 

Le score minimum exigé pour se qualifier est  700 

Score financier 30% 300 
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10. ANNEXES AUX TERMES DE REFERENCE  
 

1. Documents minimums à consulter : ces documents seront transmis au consultant chargé de 
réaliser l’évaluation et seront à exploiter pour le rapport initial 

 

- Document du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (PNUAD) 2018-
2021, 

- Document de Programme de Pays (DPD) 2018-2021, 

- Document du projet « Appui au renouvellement des forces de sécurité intérieure » intégrant son 
cadre de résultats et de ressources, 

- Politiques UNEG et PNUD en matière d’évaluation, 

- Plans de travail annuels signés du projet, 

- Rapports de suivi trimestriels, semestriels et annuels du projet, 

- Rapports aux donateurs 

- Autres rapports/documents produits dans le cadre de la mise en œuvre du projet, 

- Informations financières. 
 

2. Format requis pour le rapport d’évaluation :  
 

ANNEXE1 : RAPPORT INITIAL D’EVALUATION 

Le rapport initial, de 10 à 15 pages, proposera des méthodes, des sources et des procédures à utiliser pour 
la collecte des données. Il comprendra également une proposition de calendrier pour les activités et la 
soumission des livrables. Le rapport d'étude documentaire proposera des premières pistes de réflexion sur 
le programme conjoint. Ce rapport constituera la première base sur laquelle le/la consultant(e) et les 
responsables de l'évaluation s’entendront. Il sera structuré comme suit :  

1. Introduction  
2. Contexte de l'évaluation : objectifs et approche générale  
3. Identification des principaux éléments et dimensions de l'analyse et des éventuels domaines de 

recherche  
4. Principales réussites du programme conjoint en termes techniques et financiers  
5. Méthodologie pour la compilation et l'analyse de l'information  
6. Critères pour définir le programme de la mission, y compris les « visites de terrain »  

 

ANNEXE 2 : PROJET DE RAPPORT FINAL  

Le projet de rapport final sera structuré de la même manière que le rapport final (annexe 3 ci-dessous), sauf 
qu’il est souhaité que le projet de rapport final contienne une matrice d’évaluation (Annexe 4). 

 

ANNEXE 3 : RAPPORT FINAL D’EVALUATION 

Le rapport final, de 20 à 30 pages, contiendra un résumé analytique d'au maximum 2 pages présentant une 
brève description du projet, de son contexte et de la situation actuelle, de l'objectif de l'évaluation, de sa 
méthodologie et de ses principaux résultats, conclusions et recommandations. Le rapport final à envoyer au 
PNUD, sera structuré comme suit :  

Page de couverture  

Y compris le titre du projet, la fenêtre thématique, la date du rapport, le(s) nom(s) du/des 

évaluateurs.  

Table de matières  
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Y compris un page de référence pour chaque chapitre et annexe.  

Liste d’abréviations  

Résumé Exécutif  

Pas plus de deux pages. Résumez les éléments substantifs du rapport, tout en faisant une brève 

description du programme, ainsi que du but et des objectifs de cette évaluation, de la méthode 

d’approche, des constatations clefs et des conclusions, des recommandations principales.  

1. Introduction  

Expliquez pourquoi l’évaluation est conduite, y compris le contenu suivant :  

Objectif, Buts et Méthodologie de l’Évaluation :  

Objectif et but de l’évaluation, les méthodes utilisées (ainsi que les critères de l’évaluation, 

et la portée), les contraintes et les limites de l’étude conduite.  

Description de l’intervention  

Fournissez suffisamment de détails sur le programme conjoint afin que le lecteur puisse 

aisément comprendre l’analyse faite dans le chapitre suivant.  

Contexte  

Social, politique, économique, institutionnel, facteur qui affectent le projet.  

Description du projet 

Titre, calendrier, logique d’intervention, objectifs, produits/réalisations escomptés, portée 

de l’intervention, ressources totales, emplacement géographique, etc.)  

2. Niveaux d'analyse  

Cette section devrait être basée sur des faits, guidée par les critères et questions de l’évaluation.  

Conception | Pertinence  

Incluez une description du concept initial et des révisions ultérieures, ainsi que toutes 

informations pertinentes sensées aider le lecteur à comprendre clairement l’analyse faite. 

Examinez la pertinence de la conception et traitez toutes les questions de l’évaluation.  

Processus | Efficacité, Appropriation  

Incluez une description des modalités de mise en œuvre, d’appropriation nationale dans le 

processus et toutes informations pertinentes permettant de comprendre aisément l’analyse 

faite.  

 

Résultats | Efficacité, Durabilité, Impact  

Fournissez un examen du niveau de réalisation des résultats de développement par rapport 

à ce qui était initialement prévu. Montrez la progression de la mise en œuvre dans une juste 

mesure ainsi qu’une analyse de la chaîne des résultats (organisé par réalisation, et 

constatations distinctives sur l’achèvement des activités et des produits issus des 

réalisations). Si certaines parties de cette analyse ne sont pas inclues, expliquez pourquoi 

c’est le cas. En ce qui concerne la durabilité, veuillez mentionner la disponibilité de ressources 

financières, et des exemples ou des preuves de reproductibilité et d’élargissement du projet. 

Quant à l’impact, veuillez élaborer dans quelle mesure le projet a été la cause du changement 
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survenus dans la vie de populations et les conditions du développement aux niveaux régional 

et national. Traitez toutes les questions de l’évaluation.  

3. Conclusions  

4. Leçons apprises  

Définissez l’ampleur de chaque leçon ; 

5. Recommandations  

Priorisées, structurées et claires. L’ampleur et partenaires pertinents devraient être 

clairement définis pour chaque recommandation.  

6. Annexes 

 

ANNEXE 4 : LA MATRICE D’EVALUATION  

 

La matrice d’évaluation est un outil que le PNUD suggère à l’évaluateur d’inclure dans le rapport initial 

comme carte et référence pour planifier et conduire une évaluation. Elle sert également d’outil utile pour 

résumer et présenter visuellement l’élaboration et la méthodologie de l’évaluation pour les discussions avec 

les parties prenantes. Elle détaille les questions de l’évaluation auxquelles l’évaluation va répondre, les 

sources de données, la collecte des données, les outils d’analyse ou les méthodes appropriées pour chaque 

source de données, ainsi que la norme ou la mesure par l’intermédiaire de laquelle chaque question sera 

évaluée. (Voir tableau A.) 

 

Tableau A . Exemple de matrice d’évaluation  

Critères 
d’évaluation 
appropriés 

Questions clés 
Sous questions 

spécifiques 
Sources de 

données 

Méthodes / 
Outils de 

collecte des 
données 

Indicateurs / 
Norme de 
réussite 

Méthodes pour 
analyser les 

données 

              

              

              

              

              

              

              

 

ANNEXE 5 : LE CODE DE CONDUITE  

Chaque membre de l’équipe d’évaluation doit lire attentivement, comprendre et signer le « Code pour les 

évaluateurs dans le système des NU », qui est disponible en pièce jointe dans le rapport d’évaluation. 


